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Avant-propos1


« Je veux que le recouvrement des créances transfrontalières soit aussi aisé que le recouvrement des créances au sein d’un même État membre (…). Chaque année, les entreprises perdent près de 2,6 % de leur chiffre d’affaires à cause de créances irrécouvrables. C’est là une faiblesse de notre marché unique à laquelle nous devons remédier rapidement et énergiquement (…). En cette période de difficultés économiques, les entreprises ont besoin de réponses rapides. Chaque euro compte, en particulier pour les petites entreprises ». Le constat dressé par Madame Viviane Reding vice-président de la Commission européenne et commissaire européen chargé de la Justice, des Droits fondamentaux et de la Citoyenneté à Bruxelles le 25 Juillet 2011, touche à une question essentielle : la trésorerie des entreprises.

Il faut savoir en effet, qu’au cours de l’année 2010, plus de 600 millions d’euros de créances sont passées en pertes et profits dans le périmètre de l’Union européenne affectant ainsi près d’un million de petites et moyennes entreprises (PME). En moyenne, les retards de paiement concernent une transaction sur trois et les impayés sont la cause du quart des défaillances des entreprises. Paradoxalement, ce phénomène à tendance à s’accroître avec l’internationalisation des échanges d’où la question abordée par cet ouvrage : Un recouvrement de créances sans frontières ?

Les frontières dont il est question ne sont pas physiques mais juridiques. En effet, si la réalisation du marché intérieur a, grâce à la liberté de circulation des marchandises, des services, des personnes et des capitaux, favorisée les échanges commerciaux au sein de l’Union européenne, les entreprises peuvent cependant hésiter à traverser les frontières en raison des obstacles juridiques qu’elles rencontrent. Tel est précisément le cas lorsqu’un créancier est confronté au défaut de paiement d’un débiteur situé dans un autre État membre. Une telle situation génère des incertitudes quant à la possibilité d’obtenir un paiement dans un délai raisonnable. Il en résulte une augmentation des coûts de transaction susceptible de constituer un frein aux échanges.

Consciente de cette difficulté, l’Union européenne a édicté des règles communes visant à lutter contre le retard de paiement dans les transactions commerciales (directive 2000/35/CE prochainement remplacée par directive 2011/7/UE). Elle a aussi œuvré pour faciliter et accélérer le cheminement du recouvrement d’une créance transnationale en favorisant les modes alternatifs de règlement des litiges (directive sur la médiation) et en réduisant la technique de l’exequatur à une solution d’exception. C’est ainsi que le règlement no 805/2004/CE du 21 avril 2004 a instauré un titre exécutoire européen et, en décembre 2006, le règlement no 1896/2006/CE institue la procédure d’injonction de payer européenne pour les créances incontestées tant en matière commerciale qu’en matière civile. S’agissant du cas malheureusement fréquent de l’insolvabilité d’un débiteur, le règlement no 1346/2000/CE du 29 mai 2000 pose les règles communes à la résolution des conflits de lois et de juridictions qui peuvent survenir lors de l’ouverture d’une procédure d’insolvabilité à l’égard d’une personne physique ou morale. De même, le règlement no 44/2001/CE – Bruxelles I –, permet de désigner la juridiction compétente pour examiner une affaire transfrontalière. Dans le domaine plus spécifique des obligations alimentaires a également été édicté un règlement (CE) no 4/2009 relatif à la compétence, la loi applicable, la reconnaissance et l’exécution des décisions et la coopération pour le recouvrement de ce type d’obligations. Voulant franchir un nouveau pas, plus que la coordination des systèmes de droit, le règlement no 861/2007 a même créé une procédure européenne harmonisée de règlement des petits litiges dont le montant n’excède pas deux mille euros.

Mais, au-delà de l’acquis européen, la Commission européenne a récemment souhaité aller plus loin encore en complétant le cadre européen du recouvrement de créances. C’est dans ce contexte qu’a été présentée au mois de Juillet 2011 une importante proposition de règlement portant création d’une ordonnance de saisie conservatoire des comptes bancaires destinée à faciliter le recouvrement des créances civiles et commerciales.

De même un chantier a été lancé avec la construction progressive d’un droit européen de l’insolvabilité qui devrait conduire à la modification du règlement 1346/2000 mais aussi à l’harmonisation partielle des législations nationales en matière de faillite. Dans ce contexte évolutif se pose notamment la délicate question de l’application aux groupes de société du droit européen de l’insolvabilité. Des problématiques très concrètes devraient ainsi être abordées comme par exemple, la possibilité d’étendre une procédure collective ouverte dans un État membre à une société d’un même groupe mais dont le siège est situé dans un autre État membre.

Par un jeu de miroirs, cet ouvrage se tourne vers les professionnels du recouvrement qui auront à mettre en pratique ces procédures harmonisée : quelles seront leur capacité d’action en la matière ? Leur rôle a-t-il vocation à muter pour s’intégrer dans une dynamique européenne novatrice ? Ces nouveaux instruments induisent-ils de nouvelles pratiques et stratégies ? Permettent-ils réellement d’optimiser le recouvrement de créances ?

En tout état de cause, les frontières du recouvrement d’une créance doivent être levées. Cet ouvrage tente modestement d’apporter sa contribution à cette nouvelle étape dans la construction d’une Europe sans frontières.
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Chapitre 1

La saisie européenne
 des comptes bancaires :
 à propos
 de la proposition
 de règlement européen

Par Stéphane PIEDELIÈVRE
 Professeur à l’Université de Paris Est


Le droit de l’Union européenne, après s’être longtemps fait discret, occupe désormais une place non négligeable dans le droit de l’exécution, ne serait qu’en raison du développement des échanges transfrontaliers. On assiste depuis quelques années à la volonté de construire un espace judiciaire européen. Celui-ci impose notamment une libre circulation des jugements et des titres.

Le droit de l’Union européenne a posé des règles plus souples que celles qui résultent du droit commun de l’exequatur. Tel a été l’objet de la convention de Bruxelles du 27 septembre 1968 qui a fait l’objet de plusieurs révisons dont la plus importante est due au règlement du 22 décembre 2000 qui a considérablement assoupli la procédure d’exequatur1.

Une certaine amélioration de l’effectivité des décisions ainsi rendue résulte de l’adoption du règlement du 21 avril 2004 créant le titre exécutoire européen, dont le domaine d’application concerne la matière civile et commerciale2. Le mécanisme ainsi adopté est facultatif, en ce sens que le créancier peut préférer utiliser la procédure d’exécution de droit commun. Lorsqu’un créancier recourt à la procédure d’exequatur, la décision ne vaut que pour l’État qui l’a rendue, donc celle où l’exécution est recherchée. Le titre exécutoire européen vaut pour l’ensemble du territoire communautaire.

Selon l’article 1er du règlement du 21 avril 2004, ce texte « a pour objet de créer un titre exécutoire européen pour les créances incontestées en vue, grâce à l’établissement de normes minimales, d’assurer la libre circulation des décisions, des transactions judiciaires et des actes authentiques dans tous les États membres, sans qu’il soit nécessaire de recourir à une procédure intermédiaire dans l’État membre d’exécution préalablement à la reconnaissance et à l’exécution ». Les créances concernées sont celles civiles et commerciales. Les titres exécutoires sont les décisions et les actes notariés au sens de l’article 4.

Le règlement du 12 décembre 2006 établit une procédure européenne d’injonction de payer dont le but de supprimer l’exequatur. Cette procédure a pour objectif de simplifier, d’accélérer et de réduire les coûts des litiges transfrontaliers en cas de créances incontestées. Il assure la libre circulation des injonctions de payer européennes au sein de l’ensemble des États membres. Il rend ainsi inutile toute procédure intermédiaire dans l’État membre d’exécution préalablement à la reconnaissance et à l’exécution3. Le règlement du 11 juillet 2007 a institué une procédure de règlement des petits litiges en matière civile et commerciale, lorsque le montant d’une demande ne dépasse pas 2 000 euros.

Un pas supplémentaire est franchi avec la proposition de saisie conservatoire européenne des comptes bancaires. Le Parlement européen s’est plusieurs fois saisi de l’action de l’Union européenne en matière d’exécution. Il a notamment adopté des résolutions sur chacun des Livres verts concernant respectivement la création d’une saisie des avoirs bancaires4 et la « transparence du patrimoine du débiteur »5. Mais surtout, le 10 mai 2011, le Parlement européen a élaboré, à l’attention du Conseil de l’Union européenne et de la Commission européenne, une résolution contenant en annexe des recommandations relatives à la saisie conservatoire des avoirs bancaires et à un instrument européen organisant la transparence du patrimoine des débiteurs.

La proposition de règlement présenté le 25 juillet 2011 permet de contribuer à créer un véritable espace européen de justice civile dans le domaine des procédures d’exécution6. Elle part du constat que, pour un créancier, les mesures provisoires pour faire saisir les avoirs bancaires de son débiteur situés à l’étranger sont lourdes, longues et onéreuses. Or actuellement, les débiteurs peuvent aisément échapper aux mesures d’exécution en transférant rapidement leurs fonds d’un compte bancaire dans un État membre à un autre. Or un créancier a peu de chances de bloquer les avoirs bancaires d’un débiteur situés à l’étranger pour garantir le paiement de sa créance.

Pour cette raison, la proposition vise à :

« permettre aux créanciers d’obtenir des ordonnances de saisie conservatoire des comptes bancaires sur la base de conditions identiques, quel que soit le pays où se trouve la juridiction compétente ;

permettre aux créanciers d’obtenir des informations sur la localisation des avoirs bancaires de leur débiteur ;

et réduire les coûts et les délais pour les créanciers cherchant à obtenir et à faire exécuter une ordonnance de saisie conservatoire des comptes bancaires dans les situations revêtant une dimension transfrontière ».

Selon l’article 1er du proposition, « le présent règlement instaure une procédure européenne de mesures conservatoires qui permet au créancier d’obtenir une ordonnance européenne conservatoire des comptes bancaires (ci-après “l’OESC”) empêchant le retrait ou le transfert de fonds détenus par le débiteur sur un compte bancaire au sein de l’Union européenne ».

L’avancée est relativement importante, même si elle ne doit pas être exagérée. La proposition de règlement crée une simple mesure conservatoire dans la mesure où l’ordonnance ne ferait que bloquer le compte du débiteur, sans permettre le versement d’argent au créancier. Cette ordonnance européenne aura un effet in rem, c’est-à-dire qu’elle visera des comptes bancaires spécifiques et non le débiteur personnellement. Il importe d’envisager successivement le déclenchement de la mesure conservatoire (II), puis sa mise en œuvre (III). Mais au préalable, il est nécessaire d’envisager son domaine d’application (I).


I. Le domaine d’application de la saisie conservatoire

Fort classiquement, la proposition commence par définir certains termes. On entend par :

« compte bancaire : tout compte contenant des instruments au comptant ou financiers qui est détenu auprès d’une banque au nom du défendeur ou au nom d’un tiers pour le compte du défendeur ;

banque : une entreprise dont l’activité consiste à recevoir du public des dépôts ou d’autres fonds remboursables et à octroyer des crédits pour son propre compte ;

créance : un droit existant au paiement d’une somme d’argent déterminée ou déterminable ».

L’article 1er indique que l’OESC est mise à la disposition du créancier en lieu et place des mesures conservatoires en vigueur dans les États membres. Il importe de préciser les matières visées par le proposition de règlement (A), avant de voir la conciliation entre les nouvelles règles européennes et les règles internes (B).


A. Les matières visées par la proposition de règlement

Selon l’article 2 de la proposition de règlement, l’OESC a vocation à intervenir à propos de « créances pécuniaires en matière civile et commerciale ayant des incidences transfrontières ». Un créancier doit être en mesure d’obtenir une ordonnance de saisie conservatoire empêchant le retrait ou le transfert de fonds détenus par son débiteur sur des comptes bancaires situés dans l’Union européenne si le débiteur risque de dilapider ses avoirs, ce qui rendrait impossible ou nettement plus difficile l’exécution ultérieure de sa décision sur le fond. Malgré tout, les matières concernées par ce texte méritent d’être précisées.

L’objectif de la proposition est d’être en la matière assez large. Malgré tout, certaines exclusions sont prévues, même si elles sont relativement peu nombreuses. Sont ainsi exclus les faillites, concordats et autres procédures analogues, la sécurité sociale, l’arbitrage. On peut s’étonner de l’exclusion de l’arbitrage7. En effet, si l’on raisonne sur notre droit interne de l’arbitrage. L’existence d’une clause compromissoire n’empêche pas, même après la saisine du tribunal arbitrale, l’adoption d’une saisie conservatoire8. Cette possibilité a même été accordé en l’absence d’autorisation judiciaire9. Fort logiquement, aucune mesure conservatoire ne pourra être prise lorsque le débiteur bénéficie d’une immunité d’exécution.

À l’inverse, la proposition de règlement prépare en quelque sorte l’avenir. Elle prévoit son application aux questions intéressant les régimes matrimoniaux, les effets patrimoniaux des partenariats enregistrés et les successions lorsque la législation de l’Union régissant la compétence, le droit applicable et la reconnaissance et l’exécution des décisions judiciaires rendues dans ces matières sera entrée en vigueur.

Il est également nécessaire que l’on se trouve en présence d’une créance ayant une incidence transfrontière. L’article 3 du proposition est à cet égard relativement peu précis. Selon cette disposition, « aux fins du présent règlement, une matière est considérée comme ayant une incidence transfrontière à moins que la juridiction saisie de la demande d’OESC, tous les comptes bancaires visés par l’ordonnance de saisie conservatoire et les parties ne soient situés ou domiciliés dans le même État membre ». On a pu faire valoir que « la rédaction est, selon nous, à revoir car elle laisse planer un doute : est-ce bien la matière à l’origine de la demande (en pratique, la créance) qui doit être transfrontière ou la demande elle-même ? »10. Compte tenu de la rédaction de l’article 3 et de la volonté des rédacteurs de la proposition de règlement de donner un domaine large à ce texte, la seconde proposition paraît préférable. Supposons par exemple un créancier et un débiteur, tous deux français, une créance pour un contrat conclu en France et l’existence d’un compte bancaire du débiteur dans un autre État de l’Union, le créancier devrait pouvoir effectuer une demande d’OESC.

Plutôt que de donner une définition négative, il aurait été préférable d’utiliser un critère positif de compétence, équivalent à celui d’extranéité.




B. La conciliation entre les nouvelles règles européennes et les règles internes

Tout l’intérêt de la proposition de règlement est d’édicter une procédure uniforme, ce qui facilite l’obtention d’une mesure conservatoire par un créancier. Cette procédure constitue un moyen facultatif pour le demandeur de faire valoir ses droits, en lieu et place des procédures nationales en vigueur d’obtention de mesures conservatoires. L’efficacité du procédé est renforcée par la suppression de la procédure d’exequatur, l’article 23 du proposition prévoyant qu’une OESC régulièrement délivrée, est reconnue et exécutoire dans d’autres États membres sans qu’une déclaration constatant sa force exécutoire soit nécessaire et sans qu’il soit possible de s’opposer à sa reconnaissance. Malgré tout, l’uniformisation est loin d’être totale, car la proposition de règlement effectue de nombreux renvois aux différents droits nationaux.

Un renvoi général est effectué par l’article 45 de la proposition qui prévoit que « toute question procédurale non expressément réglé par le présent règlement est régie par le droit national ». Cette solution est relativement logique ; elle donne au droit national une compétence subsidiaire.

Il existe également de nombreux renvois spéciaux qui portent parfois sur des questions importantes, ce qui nuit à l’uniformité et qui est de nature à réduire l’efficacité de la saisie conservatoire. En tout état de cause, les différents protagonistes de cette saisie risquent de se voir appliquer des règles différentes selon les États où la mesure de saisie sera exécutée. On se contentera ici d’en fournir quelques illustrations. Certaines sont relatives à ce qui peut être saisi, alors que d’autres concernent les sanctions encourues par le banquier teneur du compte qui ne respecte pas ses obligations.

L’article 29 de la proposition traite essentiellement de la question de la saisie d’un compte joint. Selon cette disposition, les comptes qui ne sont pas exclusivement détenus par le défendeur, ou les comptes détenus par un tiers pour le compte du défendeur ou les comptes détenus par le défendeur pour le compte d’un tiers, selon les dossiers de la banque, ne peuvent faire l’objet d’une saisie conservatoire que pour autant qu’ils peuvent l’être en vertu des règles du droit national régissant le compte. De même, il est prévu que lorsque la loi de l’État membre d’exécution l’envisage, les montants nécessaires pour assurer la subsistance du défendeur et de sa famille lorsque le défendeur est une personne physique ou, pour garantir la possibilité de poursuivre l’exercice de ses activités habituelles lorsque le défendeur est une personne morale, sont exemptés de l’exécution de l’ordonnance11.

La responsabilité des banques ne faits pas l’objet d’un traitement uniforme. En vertu de l’article 26 de la proposition, une banque à laquelle une OESC a été signifiée ou a été notifiée doit la mettre en œuvre immédiatement dès sa réception. La responsabilité de la banque pour tout manquement à cette obligation, ou plus largement à toute obligation tenant à la mise en œuvre de la mesure, sera régie par le droit national.

La proposition de règlement pose le principe classique de l’obligation de déclaration. Le banquier ne peut pas se retrancher derrière le secret professionnel pour refuser de communiquer les renseignements bancaires qu’ils possèdent contre le débiteur. Une nouvelle fois, la responsabilité de la banque pour manquement à cette obligation est régie par le droit national.






II. Le déclenchement de la mesure conservatoire

Dans le but d’assurer le succès de cette nouvelle procédure, la proposition de règlement s’est attachée à limiter le montant des frais de justice. La représentation par un avocat ou par un autre professionnel du droit n’est pas obligatoire. La partie qui succombe supporte les frais de la procédure. Cependant, la juridiction n’accorde pas à la partie ayant obtenu gain de cause le remboursement des dépens qui n’étaient pas indispensables ou qui étaient disproportionnés par rapport à la créance. En tout état de cause, l’article 43 de la proposition de règlement prévoit que les frais de justice pour la délivrance de l’OESC ne peuvent être supérieurs aux frais exposés pour l’obtention d’une mesure équivalente en vertu du droit national, ils ne peuvent être disproportionnés par rapport au montant de la créance et ils ne doivent pas dissuader le demandeur de faire usage de la procédure.

La proposition de règlement adopte des principes similaires à ceux du droit français permettant le déclenchement de la mesure conservatoire. La procédure diffère en partie suivant que le créancier n’est pas muni d’un titre exécutoire (A) ou suivant qu’il a déjà obtenu un tel titre (B). Il existe malgré tout des règles communes à ces deux hypothèses (C).


A. Le déclenchement par un créancier non muni d’un titre exécutoire

Les conditions d’obtention d’une OESC sont prévues par l’article 7 de la proposition de règlement prévoyant que : « 1. Une OESC est délivrée pour le montant demandé ou pour une partie de celui-ci lorsque le demandeur invoque des faits pertinents, raisonnablement étayés par des éléments de preuve, pour convaincre la juridiction des deux points suivants :


	a) que la créance contre le défendeur semble bien fondée ;


	b) que, sans la délivrance de l’ordonnance, l’exécution ultérieure d’un titre existant ou à venir contre le défendeur a des chances d’être empêchée ou rendue sensiblement plus difficile, notamment parce qu’il existe un risque réel que le défendeur puisse procéder au retrait, à un acte de disposition ou à la dissimulation d’avoirs détenus sur le ou les comptes bancaires devant faire l’objet d’une saisie conservatoire.




2. Lorsque le demandeur a, à l’encontre du défendeur, déjà obtenu une décision, une transaction judiciaire ou un acte authentique concernant le paiement d’une somme d’argent qui est exécutoire dans l’État membre d’origine et peut faire l’objet d’une reconnaissance dans l’État membre d’exécution en vertu des instruments applicables du droit de l’Union, la condition énoncée au paragraphe 1, point a), est réputée remplie ».

La solution est relativement proche de celle adoptée par notre droit interne. L’article 67 alinéa 1er de la loi du 9 juillet 1991 (désormais l’article L 511-1 du Code des procédures civiles d’exécution) prévoit que « toute personne dont la créance paraît fondée en son principe peut solliciter du juge l’autorisation de pratiquer une mesure conservatoire sur les biens de son débiteur, sans commandement préalable, si elle justifie de circonstances susceptibles d’en menacer le recouvrement ». Deux exigences sont posées : il faut, d’une part, une créance paraissant fondée dans son principe et, d’autre part, des circonstances susceptibles d’en menacer le recouvrement. La proposition retranscrit cette idée qui apparaît comme la conséquence du fait qu’étant une mesure exceptionnelle, la mesure conservatoire doit être absolument nécessaire.

L’OESC est nécessairement délivrée par une juridiction. Il n’existe pas comme en droit interne de dispense d’autorisation judiciaire. Les juridictions compétentes sont celle de l’État membre dans lequel la procédure au fond doit être engagée conformément aux règles de compétence applicables. Si plus d’une juridiction a compétence sur le fond, la compétence appartient à la juridiction de l’État membre dans lequel le demandeur a introduit ou entend introduire la procédure au fond. En outre, les juridictions de l’État membre dans lequel le compte bancaire est situé sont compétentes pour délivrer une OESC qui doit être exécutée dans cet État membre. La demande est effectuée au moyen d’un formulaire formaliste12.

L’ordonnance européenne de saisie conservatoire des comptes bancaires sera délivrée dans le cadre d’une procédure non contradictoire, c’est-à-dire sans audition préalable du débiteur. L’objectif est bien entendu de préserver « l’effet de surprise » de la mesure. La proposition prévoit que le demandeur pourrait demander à ce que la procédure soit contradictoire. On ne voit pas trop l’intérêt d’une telle mesure pour lui.

Si les conditions de forme de la demande ne sont pas réunies, la juridiction saisie met le demandeur en mesure de compléter ou de rectifier la demande, à moins que la créance soit manifestement dépourvue de fondement ou que la demande soit irrecevable. Si elle estime ne pas pouvoir délivrer l’OESC sans éléments de preuve supplémentaires, elle peut en admettre sous forme de dépositions écrites de témoins ou d’experts.

Avant de délivrer l’ordonnance, la juridiction peut exiger du demandeur qu’il constitue un dépôt ou une garantie équivalente pour assurer la réparation de tout préjudice subi par le défendeur pour autant que le demandeur soit tenu, en vertu du droit national, de réparer ce préjudice. Lorsqu’une demande d’OESC est présentée avant l’engagement d’une procédure au fond, le demandeur doit introduire cette procédure dans les 30 jours suivant la date de délivrance de l’ordonnance ou dans tout délai plus court fixé par la juridiction ; à défaut, l’ordonnance sera révocable.




B. Le déclenchement par un créancier muni d’un titre exécutoire

Le créancier muni d’un titre exécutoire peut décider, sans autorisation, de procéder à une mesure d’exécution. Mais il peut avoir intérêt à pratiquer une mesure conservatoire de saisie des comptes bancaires, ne serait-ce que pour profiter de l’effet de surprise propre à ce type de mesure. Mais peut-être surtout, celui lui permet de prévenir la fuite de certains éléments du patrimoine de son débiteur situé à l’étranger.

Lorsque le demandeur a obtenu une décision ou une transaction judiciaire, il peut demander à la juridiction ayant prononcé la décision ou approuvé la transaction judiciaire de délivrer également une OESC. Lorsque le demandeur a obtenu un acte authentique, il peut demander à l’autorité compétente de l’État membre dans lequel l’acte authentique a été établi, et désignée à cet effet par chaque État membre, de délivrer également une OESC. Une nouvelle fois, la procédure ne sera pas contradictoire, sauf si le demandeur le veut. La demande sera effectuée au moyen d’un formulaire formaliste13.




C. Les mesures communes

Au titre des mesures communes, on peut citer les obligations d’information, les devoirs de collaborations, la délivrance de l’OESC et les voies de recours en cas de refus de délivrance de l’OESC.


1. Les obligations d’information

Les obligations d’information prévues par la proposition de règlement sont de deux ordres. Il est nécessaire que l’on connaisse les comptes bancaires du débiteur et il faut savoir si le créancier n’a pas déjà engagé une procédure de saisie conservatoire des comptes bancaires.

De manière générale, l’information sur la situation patrimoniale du débiteur est essentielle, puisqu’elle va permettre de faire entrer la mesure d’exécution dans une phase active qui a pour objectif de donner satisfaction au créancier14. Mais encore faut-il que le créancier ait un accès facile à ces informations. Ce phénomène s’amplifie à partir du moment où il existe un élément d’extranéité. Tel est le cas notamment avec le droit de l’Union européenne. En cette matière a été adopté un livre vert sur l’exécution effective des décisions judiciaires dans l’Union européenne : la transparence du patrimoine des débiteurs. Ce livre vise à améliorer la transparence du patrimoine du débiteur, grâce à des registres et à une déclaration du débiteur. Il part du principe suivant lequel, « les problèmes liés au recouvrement transfrontalier de créances risquent de constituer un obstacle à la libre circulation des injonctions de payer au sein de l’Union européenne et au bon fonctionnement du marché intérieur. Les paiements tardifs et les impayés menacent les intérêts des entreprises et des consommateurs. Tel est en particulier le cas quand le créancier et les autorités d’exécution n’ont aucune information sur la localisation du débiteur ou sur les actifs de celui-ci ».

Normalement, le demandeur doit fournir toutes les informations relatives au défendeur et au(x) compte(s) bancaire(s) de ce dernier nécessaires pour permettre à la banque ou aux banques d’identifier ce défendeur et son/ses compte. Compte tenu des difficultés que le créancier peut rencontrer pour obtenir ces informations, la proposition de règlement oblige les États membres à prévoir un mécanisme facilitant cette tâche. L’article 17 de la proposition de règlement pose le principe suivant lequel, lorsque le demandeur ne dispose pas de toutes les informations concernant un compte bancaire, il peut demander à l’autorité compétente de l’État membre d’exécution qu’elle obtienne les informations nécessaires15. Mais il s’agit seulement d’une obligation de moyens, puisque l’autorité compétente doit utiliser tous les moyens appropriés et raisonnables existant dans l’État membre d’exécution pour obtenir les informations.

Les méthodes d’obtention d’informations seront nécessairement l’une des suivantes : la possibilité d’obliger toutes les banques établies sur leur territoire de déclarer si le défendeur détient un compte auprès d’elles ou l’accès par l’autorité compétente aux informations visées lorsque ces dernières sont détenues par des autorités ou administrations publiques et sont consignées dans des registres ou sous une autre forme.

Lorsqu’il sollicite une OESC, le demandeur indique s’il a saisi une autre juridiction d’une demande d’OESC ou d’une mesure conservatoire équivalente prévue par le droit national, dirigée contre le même défendeur et visant à garantir la même créance. Le demandeur doit tenir la juridiction saisie de la demande d’OESC informée de toute autre OESC ou mesure conservatoire. Dans cette hypothèse, la juridiction (ou l’autorité d’émission) peut s’abstenir de délivrer une ordonnance supplémentaire si elle estime que les mesures déjà accordées protègent suffisamment les intérêts du demandeur.




2. Les devoirs de collaboration

L’article 20 de la proposition de règlement pose le principe d’une coopération entre les différentes juridictions saisies pur une même saisie conservation de comptes bancaires. Selon cette disposition, « lorsque les juridictions d’un État membre sont saisies d’une demande d’OESC et que les juridictions d’un autre État membre sont saisies de la procédure au fond, les juridictions concernées peuvent coopérer afin de garantir une bonne coordination entre la procédure au fond et celle relative à l’OESC ». La suite du texte précise que la juridiction saisie de la demande d’OESC peut solliciter des informations de l’autre juridiction sur tous les aspects pertinents de l’affaire ou exiger du demandeur qu’il obtienne ces informations, comme le risque de dilapidation des avoirs par le défendeur ou tout refus d’une mesure similaire par la juridiction saisie au fond.




3. La délivrance de l’OESC

L’un des objectifs de la proposition de règlement est que la délivrance de l’OESC se fasse rapidement. Le principe est celui de la délivrance dans un délai de sept jours civils, si le créancier n’a pas déjà obtenu un titre exécutoire dans l’État membre d’exécution. Toutefois, si la juridiction juge nécessaire, pour cause de circonstances exceptionnelles, de convoquer le créancier pour une audience, dans ce cas, l’OESC est délivrée dans un nouveau délai de sept jours civils après l’audience. Le délai est raccourci à trois jours civils, si le créancier a déjà obtenu un titre exécutoire dans l’État membre d’exécution.

L’OESC restera en vigueur jusqu’à ce qu’elle soit annulée par une juridiction ou lorsque le demandeur a obtenu une décision, un acte authentique ou une transaction judiciaire sur le fond qui est exécutoire dans l’État membre d’origine.

Le montant de l’OESC devra faire l’objet d’une garantie16. L’objectif est d’éviter des recours abusifs à cette procédure par certains créanciers. Pour le moment la proposition de règlement est peu précise sur les garanties qui devraient être fournies. Le débiteur devrait pouvoir obtenir des dommages-intérêts en cas de procédure abusive.




4. Les voies de recours en cas de refus de délivrance de l’OESC

Le demandeur peut interjeter appel de la décision de la juridiction ou de l’autorité d’émission refusant de faire droit à une demande d’OESC auprès de la juridiction dont le nom doit être notifié à la Commission par chaque État membre. L’appel devra être interjeté dans les 30 jours suivant la notification de la décision.








III. La mise en œuvre de la mesure conservatoire

L’ordonnance de saisie sera exécutée par sa signification ou sa notification à la ou aux banques gérant les comptes visés (A). Les banques sont tenues d’exécuter l’ordonnance (B). Le débiteur devra être avisé immédiatement après que la mesure a pris effet, afin de pouvoir faire valoir ses moyens de défense (C).


A. La notification ou la signification de l’ordonnance à la banque

Le (ou les) banquier teneur du (ou des) compte du débiteur doit être informé de l’existence de la mesure conservatoire. Pour cette raison, l’OESC est signifiée ou notifiée à la ou aux banques qui y sont spécifiées. Lorsque l’OESC a été délivrée par une juridiction ou l’autorité d’émission de l’État membre d’exécution, la signification ou la notification à la banque est effectuée conformément à la législation de cet État membre. Lorsque la juridiction ayant délivré l’OESC est située dans un État membre autre que l’État membre d’exécution, la signification ou la notification est effectuée conformément au règlement (CE) no 1393/2007 relatif à la signification et à la notification des actes.

La procédure est allégée, puisque la personne ou l’autorité responsable de la signification ou de la notification dans l’État membre d’origine transmet l’OESC directement à l’autorité compétente de l’État membre d’exécution17. Ce système présenterait l’avantage important d’impliquer les autorités compétentes de l’État membre d’exécution. Il serait ainsi garanti que les banques recevront l’ordonnance par des voies qu’elles connaissent bien et que l’autorité compétente pourra également prendre d’office en compte les montants exemptés d’exécution lorsque cela est possible en vertu du droit national.




B. L’exécution de l’ordonnance par la banque

Il appartient à la banque, sous peine d’engager sa responsabilité telle que prévue par son droit national, d’exécuter l’ordonnance qui lui a été notifiée ou signifiée. L’article 26 de la proposition de règlement indique qu’« une banque à laquelle une OESC a été signifiée ou notifiée la met en œuvre immédiatement dès sa réception en veillant à ce que le montant qui y est spécifié ne fasse pas l’objet d’un transfert, d’un acte de disposition ou d’un retrait du ou des comptes désignés dans l’ordonnance ou identifiés par la banque comme étant détenus par le défendeur. Tous les fonds excédant le montant spécifié dans l’OESC doivent rester à la disposition du défendeur ».

La suite de cette disposition précise que, lorsque les fonds situés sur le compte désigné dans l’OESC consistent en des instruments financiers, leur valeur est déterminée par référence au taux pertinent du marché applicable à la date de mise en œuvre. De même, si la devise dans laquelle sont exprimés les fonds détenus sur le compte n’est pas la même que celle dans laquelle l’OESC a été délivrée, la banque convertit le montant par référence au taux de change officiel applicable au jour de la mise en œuvre.

La solution est logique et assez proche de la solution retenue par le droit français18. L’objet de la saisie conservatoire de comptes bancaires, comme pour toutes les saisies conservatoires, est de rendre indisponibles les biens sur lesquels elle porte. L’indisponibilité interdit au tiers saisi d’exercer ses droits de créancier. La créance est gelée et elle ne peut donner lieu à aucune opération juridique. Il n’y a cependant aucune raison de bloquer le crédit du débiteur saisi à concurrence de la créance entière, alors que la saisie a été pratiquée pour des sommes inférieures. Pour ne pas geler sa trésorerie au-delà de ce qui est indispensable afin d’assurer la conservation des droits du créancier saisissant, la proposition de règlement a adopté le système de l’indisponibilité partielle.

Dans les trois jours ouvrables suivant la réception de l’OESC, la banque informe l’autorité compétente et le demandeur au moyen du formulaire type pour leur indiquer si et dans quelle mesure les fonds se trouvant sur le compte du défendeur ont fait l’objet d’une saisie conservatoire. L’autorité compétente, dans un délai d’un jour ouvrable, transmet la déclaration à la personne ou à l’autorité ayant demandé la signification ou la notification. Lorsque le solde du compte est suffisant pour couvrir le montant spécifié dans l’OESC, la banque ne divulgue pas le solde du compte du défendeur.

On peut regretter que la proposition ne paraisse pas tenir compte des règles relatives à la régularisation des opérations en cours. En effet, à l’instant de la saisie, le banquier ne connaît pas encore toutes les opérations effectuées par le titulaire du compte et qui peuvent affecter le compte aussi bien à la hausse qu’à la baisse.

Si l’ordonnance de saisie conservatoire vise plusieurs comptes, la proposition de règlement limite la possibilité d’une saisie excessive par le créancier en obligeant ce dernier à libérer toute somme excédant le montant de sa créance dès qu’il est informé de la situation. On retrouve une nouvelle fois une application du principe de proportionnalité qui tend à devenir la règle en matière de saisie et qui se justifie d’autant plus que le créancier n’est pas toujours muni d’un titre exécutoire.

La proposition de règlement donne compétence aux droits nationaux pour les questions de saisie conservatoires des comptes joints ou indivis, sur l’existence d’une fraction insaisissable, sur les frais que peuvent prendre les banques et sur l’ordre de priorité des créanciers en concurrence.




C. L’information du débiteur saisi

Pour des raisons d’efficacité, le début de la procédure de saisie conservatoire de comptes bancaires s’est déroulé à l’insu du débiteur. Mais une fois la mesure exécutée, le débiteur doit en être informé. Aussi n’est-il pas étonnant que l’article 25 de la proposition de règlement prévoit que l’OESC est signifiée ou notifiée au défendeur à bref délai après que la banque se l’est vu signifier ou notifier et qu’elle a émis la déclaration à laquelle elle est astreinte.

Si le défendeur est domicilié dans l’État membre d’origine, la signification ou la notification est effectuée conformément aux règles du droit national de cet État membre. Si le défendeur est domicilié dans l’État membre d’exécution, l’autorité compétente de cet État membre à laquelle l’OESC a été transmise 3, signifie ou notifie au défendeur l’ordonnance et ses documents d’accompagnement conformément au règlement du 13 novembre 2007 relatif à la signification et à la notification des actes. Enfin si le défendeur est domicilié dans un État membre autre que l’État membre d’origine ou l’État membre d’exécution, l’autorité compétente de l’État membre d’exécution à laquelle l’OESC a été transmise, la transmet directement à l’autorité compétente de l’État membre où le défendeur est domicilié. Cette autorité la signifie ou la notifie au défendeur conformément aux dispositions du règlement du 13 novembre 2007.

Le débiteur bénéficie alors de plusieurs possibilités de contestation. Les demandes de réexamen doivent être présentées dans un délai maximum de 45 jours à compter du jour où le défendeur a effectivement pris connaissance du contenu de l’ordonnance et où il a été en mesure de réagir. On ne voit pas trop ce que cette dernière formule recouvre. La juridiction saisie a un délai de 30 jours pour répondre. La décision d’annulation ou de modification de l’ordonnance est immédiatement exécutoire nonobstant un éventuel appel interjeté en vertu de l’article 37, à moins que la juridiction décide, pour protéger les intérêts du demandeur, que sa décision ne sera exécutoire qu’après être devenue définitive.

Les juridictions compétentes sont normalement celle du juge d’origine ou celle du juge du lieu d’exécution. De plus, si le défendeur est un consommateur, un salarié ou un assuré, il peut également adresser la demande de réexamen à la juridiction compétente de l’État membre dans lequel il est domicilié.

Les motifs de contestation sont strictement encadrées par la proposition de règlement19. Par exemple, il pourra obtenir une annulation de l’ordonnance si le demandeur n’a pas engagé de procédure au fond dans un délai de 30 jours à compter de la délivrance de l’OESC. De même, le défendeur peut demander que l’ordonnance soit annulée au motif que la décision, la transaction judiciaire ou l’acte authentique a été annulé dans l’État membre d’origine. Il a également la faculté de solliciter que l’exécution de l’ordonnance soit suspendue au motif que la force exécutoire de la décision, de la transaction judiciaire ou de l’acte authentique a été suspendue dans l’État membre d’origine.

Le débiteur bénéficie enfin du droit de constituer une garantie de substitution. L’OESC précise le montant de la garantie nécessaire pour mettre fin à l’exécution de l’ordonnance. Le débiteur est tenu de fournir une garantie du montant indiqué ou une garantie équivalente, notamment une garantie bancaire, comme autre moyen de protéger les droits du demandeur.

Au final, cette proposition de règlement sur la saisie conservatoire constitue une avancée importante dans le développement de l’espace judiciaire européen. Malgré tout, on peut regretter que l’uniformisation soit simplement partielle et que les renvois aux droits nationaux soient nombreux et sur des points importants. Mais peut-être est-ce le prix à payer pour obtenir une unification.
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Chapitre 2

La pratique
 de l’injonction
 de payer européenne :
 expression du talent
 des huissiers de justice
 en France ?


Par Vincent CHARLET
 Avocat, Diplômé de l’examen professionnel d’huissier de justice


I. Présentation

Une rapide approche historique de la coopération judiciaire civile permet de replacer dans leurs contextes économique, politique et institutionnel les enjeux du développement de l’espace de justice européen auxquels contribuent techniquement la procédure d’injonction de payer européenne et professionnellement les huissiers de justice français dans la pratique qu’ils ont de cette dernière.

Si le Traité de Lisbonne constitue la dernière initiative de mise en perspective de cet espace judiciaire, depuis 1945 l’Europe poursuit inexorablement sa mutation à l’ouest vers une économie de marché et de services.

L’Europe des justiciables s’est forgée après celle des marchands, des droits de l’homme, de la libre circulation des personnes, de la monnaie unique, voire de la coopération militaire.

Parmi les préoccupations des architectes du marché unique, l’aspect judiciaire ne figurait pas au centre des priorités et il y avait une fracture évidente entre l’influence grandissante de l’économie et l’immobilisme des institutions judicaires communautaires.

Pendant près de trente ans, un seul texte majeur, la Convention de Bruxelles du 27 septembre 1968 existait en matière de procédure civile : il portait à la fois sur les règles de compétence judiciaire internationale ainsi que sur la reconnaissance et l’effet des jugements étrangers en matière civile et commerciale dans ce qui était alors la Communauté économique européenne.

Pendant cette première période, la Cour de justice des Communautés Européennes1a pu écarter diverses dispositions procédurales nationales au nom, soit des principes fondamentaux du droit communautaire, soit des objectifs généraux de la convention de Bruxelles.

Lenteur dans la transmission des actes judiciaires, inadéquation des mesures d’exécution, inefficacité dans les domaines du recouvrement, de l’exequatur sont les conséquences d’un texte unique et d’une jurisprudence ponctuelle… autant de lacunes qui rendaient impossible l’éclosion d’un droit judiciaire européen.

Puis survinrent des événements qui provoquèrent de profonds bouleversements politiques : la chute du mur de Berlin et l’effondrement du bloc de l’empire soviétique entraînèrent la réunification de l’Allemagne, qui est une réalité le 3 octobre 1990.

L’heure est désormais à la « Grande Europe » : l’espace qui se profile est immense et il est impossible d’imaginer une telle concentration humaine sans un espace de justice approprié.

À l’époque, l’Europe du droit, des prétoires et des justiciables n’est qu’un immense champ en jachère : le régime de la convention de Bruxelles est à réformer pour créer un véritable espace de liberté, de sécurité et de justice.

Le troisième pilier du traité de Maastricht sur l’Union Européenne du 7 février 19922 a pour objet la coopération dans le domaine de la justice et des affaires intérieures. (JAI).

Le traité d’Amsterdam de 19973 change la donne et initie des bouleversements radicaux.

Avant lui, il n’était pas prévu de pouvoir adapter des instruments communautaires, règlements ou directives, dans des matières relevant de la coopération judiciaire civile : seule était permise l’adoption de conventions intergouvernementales.

Depuis, une base juridique est spécifiquement consacrée à la coopération judiciaire civile, et l’établissement de relations de plus en plus rapprochées sur un plan international entre les systèmes juridiques des différents pays se fait jour.

Des textes communs apparaissent visant à promouvoir une meilleure justice par la simplification des règles d’accès à cette justice : la communautarisation juridique devient une réalité au service des citoyens européens.

Les 15 et 16 octobre 1999, le Conseil Européen réuni à Tampere en Finlande définit les contours d’un espace de liberté, de sécurité et de justice dans l’Union Européenne en 62 points couvrant des secteurs variés telles la reconnaissance mutuelle et l’exécution des décisions.4

Sous l’impulsion de ce sommet sont créés de nouveaux instruments :


	– Règlement (44/2001) du 22 décembre 2000 concernant la compétence judiciaire, la reconnaissance et l’exécution des décisions en matière civile et commerciale


	– Règlement (1346/2000) du 29 mai 2000 relatif aux procédures d’insolvabilité


	– Règlement (1347/2000) du même jour relatif à la compétence, la reconnaissance et l’exécution des décisions en matière matrimoniale et en matière de responsabilité parentale des enfants communs


	– Règlement 1348/2000 du 29 mai 2000 relatif à la signification et à la notification dans les États membres des actes judiciaires et extrajudiciaires en matière civile ou commerciale aujourd’hui remplacé


	Puis vinrent :


	– Règlement 1206/2001 du 28 mai 2001 relatif à la coopération entre les juridictions des États membres dans le domaine de l’obtention des preuves en matière civile ou commerciale.


	– Règlement (Bruxelles II bis) no 2201/2003 du 27 novembre 2003 relatif à la compétence, la reconnaissance et l’exécution des décisions en matière matrimoniale et en matière de responsabilité parentale qui abroge le Règlement 1347/2000 du 29 mai 2000.


	– Règlement 805/2004 du 21 avril 2004 sur le titre exécutoire européen des créances incontestées.


	– Règlement 1896/2006 du 12 décembre 20065 sur l’injonction de payer européenne.


	– Règlement 861/2007 du 11 juillet 2007 instituant une procédure européenne de règlement des petits litiges (Small Claims)


	– Règlement 1393/2007 du 13 novembre 2007 relatif à la signification et à la notification dans les États membres des actes judiciaires et extrajudiciaires en matière civile ou commerciale remplaçant en la matière le règlement no 1348/2000 du 29 mai 2000


	– Proposition de règlement du 25 juillet 2011 portant création d’une ordonnance européenne de saisie conservatoire des comptes bancaires, destinée à faciliter le recouvrement transfrontière de créances en matière civile et commerciale.6




D’autres normes impactant le recouvrement des créances à l’international pourraient aussi être citées telle la Directive 2011/7/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 février 2011 concernant la lutte contre le retard de paiement dans les transactions commerciales, aujourd’hui transposée.

Cependant, l’objectif n’est pas ici de dresser une liste exhaustive des textes en la matière7 mais plutôt de convaincre, au besoin, du développement d’une coopération judiciaire civile et de l’existence d’un espace européen de justice, qui profite au citoyen dans ses litiges transfrontières.

Car en effet ces instruments sont mis à la disposition du citoyen européen pour répondre à des besoins concrets.

À titre d’exemple, selon la Commission européenne, dans l’Union européenne, près d’un million de petites entreprises éprouvent des difficultés pour recouvrer leurs créances transfrontières et, chaque année, jusqu’à 600 millions d’euros dus ne sont pas recouvrés.8

Les chiffres du rapport (annuel) « ALTARES » (Comportements de paiement des entreprises en Europe, bilan 2011) et de l’étude (annuelle) « INTRUM JUSTITIA » (European payment index 2011)9 complètent ceux de la Commission.

Et aux côtés des citoyens, ce sont les professionnels du droit qui concourent directement et au quotidien à l’application des textes susvisés.

Ainsi les huissiers de justice, amenés à jouer un rôle important dans la mise en œuvre des instruments dédiés au droit européen de l’exécution,10 apparaissent comme des acteurs majeurs de la scène européenne.

Dans d’autres domaines, l’étude de règlements spécifiques ne manquerait pas de mettre en lumière l’implication et la pratique professionnelle d’autres praticiens du droit, tels les notaires11, les avocats ou les mandataires comme ce sera le cas pour ces derniers ici-même dans le cadre de ce colloque avec l’étude de la pratique de l’insolvabilité européenne.

Parmi les divers instruments cités, la procédure d’injonction de payer européenne propose une solution au problème de recouvrement des créances dont le fondement ne fait pas l’objet d’une contestation sérieuse.

En offrant une procédure spécifique rapide et économique, elle évite les litiges transfrontières qui auraient nécessité de recourir aux services de deux avocats et des coûts importants (Traductions, déplacements,…)

Elle lève les obstacles à l’accès à la justice en rationnalisant les mécanismes et en limitant leur coût.

Autrement-dit, elle permet aux citoyens et aux entreprises d’exercer leurs droits

Sur le plan procédural, elle s’inscrit dans la droite ligne d’une justice européenne en marche vers la libre circulation des titres exécutoires et la suppression pure et simple de l’exequatur

Mais, si à l’appui de ce qui précède, il ressort que les justiciables au sein de l’espace judiciaire européen ne sont plus « sur le papier » dépourvus de moyens pour régler leurs litiges transfrontières, se pose alors immédiatement la question de l’effectivité de ces moyens « sur le terrain ».

Mesdames et messieurs les huissiers de justice, qu’avez-vous fait de vos talents ?12

Quelle pratique avez-vous en particulier de cette procédure d’injonction de payer européenne ?

En France, la procédure d’injonction de payer européenne (A) interpelle d’autant plus qu’elle vient s’ajouter à une procédure nationale au succès avéré (B) et trouve avec les huissiers de justice des interlocuteurs sensibilisés à la pratique des instruments européens (C).


A. La procédure d’injonction de payer européenne

Le Règlement (CE) no 1896/2006 du Parlement européen et du Conseil du 12 décembre 2006 établit une procédure européenne d’injonction de payer applicable depuis le 12 décembre 2008 dans l’ensemble des États membres à l’exception du Danemark.

En France, le décret no 2008-1346 du 17 décembre 2008 a enrichi le Code de procédure civile (Articles 1424-1 à 1424-15) d’une section II « L’injonction de payer européenne »13.

Cet instrument vise d’une part à simplifier, accélérer et réduire le coût du recouvrement judiciaire des litiges transfrontières et d’autre part à assurer la libre circulation, la reconnaissance et l’exécution des titres issus de l’injonction de payer européenne (IPE) sans autre formalité, dans chacun des États membres (sauf le Danemark), c’est-à-dire supprimer purement et simplement la procédure préalable de reconnaissance ou d’exequatur.

En ce qui concerne les conditions de mise en œuvre, il s’agit d’une part d’une procédure facultative et complémentaire : le créancier n’est nullement obligé de recourir à cette procédure simplifiée et peut lui préférer celle prévue par le droit interne de l’État dont il dépend ou toute autre procédure prévue par le droit d’un autre État membre ou par le droit européen.

Et d’autre part d’une procédure limitée aux seuls litiges transfrontaliers : au moins une des parties a son domicile ou sa résidence habituelle dans un État membre différent de l’État membre de la juridiction saisie, l’élément d’extranéité du litige s’appréciant à la date d’introduction de la demande.

Les créances éligibles à la procédure sont de nature contractuelle, civile ou commerciale.

Sont exclus les matières fiscales, douanières ou administratives, la responsabilité de l’État pour des actes ou omissions commis dans l’exercice de la puissance publique ; les régimes matrimoniaux, les testaments et les successions ; les faillites, concordats et autres procédures analogues ; la sécurité sociale.

Seule la matière civile ou commerciale du domaine contractuel entre donc dans le champ de compétence, à moins que la créance d’origine délictuelle ait été expressément reconnue par le débiteur dans un accord ou une reconnaissance de dette ou bien qu’elle concerne les dettes liquides découlant de la propriété conjointe d’un bien.

Cette procédure est limitée à des créances incontestées, pécuniaires, liquides et exigibles.

Ces conditions sont appréciées au jour de l’introduction de la demande devant la juridiction compétente.

Il n’y a pas de limite de montant, minimum ou maximum

En ce qui concerne la mise en œuvre de la procédure, les correspondances entre la juridiction et le demandeur sont faites au moyen de formulaires types figurant dans les annexes au règlement.

La juridiction compétente :

– Matériellement :

L’article 29 du règlement a laissé le soin à chaque État membre de communiquer les juridictions compétentes pour délivrer une ordonnance d’injonction de payer européenne.

La France a désigné comme juridictions compétentes, en matière d’injonction de payer européenne, le juge d’instance et le président du tribunal de commerce, dans la limite de la compétence d’attribution de cette dernière juridiction14.

Est qualifiée de juridiction, toute autorité d’un État membre ayant compétence en ce qui concerne les injonctions de payer européennes, aussi peut-il s’agir d’un juge, d’un greffier…

En droit français, seul un juge peut se prononcer sur le bien-fondé de la demande15

À compter du 1er janvier 2013, les modifications résultant de la loi no 2011-1862 du 13 décembre 2011 relative à la répartition des contentieux et à l’allègement de certaines procédures juridictionnelles entreront en vigueur et formaliseront ces règles de compétence matérielle.

L’article L221-7 du Code de l’organisation judiciaire est ainsi modifié :

« Le juge du tribunal d’instance connaît des demandes formées en application du règlement (CE) no 1896/2006 du Parlement européen et du Conseil du 12 décembre 2006 instituant une procédure européenne d’injonction de payer. »

L’article L722-3-1 du Code de commerce est ainsi créé :

« Le président du tribunal de commerce connaît, dans les limites de la compétence d’attribution du tribunal de commerce, des demandes formées en application du règlement (CE) no 1896/2006 du Parlement européen et du Conseil du 12 décembre 2006 instituant une procédure européenne d’injonction de payer. »

– Territorialement :

Article 6 alinéa 1 du règlement du 12/12/2006 : La compétence est déterminée conformément aux règles européennes applicables en la matière, notamment le règlement no 44/2001 du Conseil du 22/12/2000 concernant la compétence judiciaire, la reconnaissance et l’exécution des décisions en matière civile et commerciale.

Article 1424-1 alinéa 2 du Code de procédure civile : faute de précision du règlement du 22/12/2000, la juridiction territorialement compétente est celle du lieu où demeure le ou l’un des défendeurs.

En conséquence :

Principe : la juridiction compétente est celle de l’État membre où le défendeur a son domicile, quelle que soit sa nationalité.

Il existe toutefois des exceptions : dans certains cas, le défendeur peut être attrait devant les tribunaux d’un autre État membre16. Notons toutefois les dispositions de l’article 6 alinéa 2 du règlement du 12/12/2006 : lorsque la créance se rapporte à un contrat conclu par une personne, le consommateur, pour un usage pouvant être considéré comme étranger à son activité professionnelle, l’action contre ce consommateur ne peut être portée que devant les juridictions de l’État membre où il a son domicile.
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